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Abréviations
AFD Agence française de développement

AGDRF Agence pour la gestion durable des ressources forestières

AGR Activités génératrices de revenus

APV Accord de partenariat volontaire relatif à l’application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux de bois et de 
produits dérivés du bois

BIVAC Bureau Veritas République centrafricaine

CAS-DF Compte d’affectation spéciale pour le développement forestier

CCMO Comité conjoint de mise en œuvre de l’APV

CDF Centre de données forestières

CED Centre pour l’environnement et le développement: ONG camerounaise 
partenaire de la plateforme GDRNE.

CEMAC Communauté économique et monétaire d’Afrique Centrale

CIDS Centre d’information et de documentation sur le SIDA

CIEDD Centre pour l’information environnementale et le développement durable

CLA Communautés locales et autochtones

CNMOS Comité national de mise en œuvre et de suivi

COMIFAC Commission des forêts d’Afrique centrale

CVGF Comité villageois pour la gouvernance forestière

DFID Ministère britannique du Développement international

EFI Institut européen de la forêt

FOB Free on board

FOT Free on truck. Valeur du bois chargé en RCA sur camion avant transport vers 
le port d’exportation (Douala ou Pointe-Noire). Elle n’inclut donc ni les frais de 
transport, ni les frais de chargement sur le bateau.
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FPP Forest Peoples Program

GDRNE Plateforme des organisations non gouvernementales nationales pour la 
gestion durable des ressources naturelles

MEFP Maison de l’enfant et la femme pygmées

OEFB Observatoire économique de la filière bois

PEA Permis d’exploitation et d’aménagement

PAO Plan annuel opérationnel

PCBAC-SEAC Programme de conservation de la biodiversité en Afrique centrale-Sauvegarde 
des éléphants d’Afrique centrale

Programme FLEGT 
de la FAO-UE

Programme FLEGT de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture FAO-UE pour l’application des réglementations forestières, la 
gouvernance et les échanges commerciaux

RBUE Règlement bois de l’Union européenne

RCPCA Plan pour le relèvement et la consolidation de la paix en Centrafrique

REDD+ Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
dans les pays en développement, et rôle de la conservation, de la gestion 
durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestier dans 
les pays en développement

REPALCA Réseau des populations autochtones locales de Centrafrique

RF-UK Rainforest Foundation – United Kingdom

SIG Système d’information géographique

STP Secrétariat technique permanent de l’APV

SVL Système de vérification de la légalité

UE Union européenne

WWF Fonds mondial pour la nature 
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Introduction et contexte

La République centrafricaine (RCA), pays 
enclavé d’une superficie de 623 000 km2 
possède des écosystèmes diversifiés, dont  
54 000 km2 de forêts denses réparties en deux 
blocs : le massif forestier du Sud-Ouest et celui 
du Sud occupant respectivement 38 000 km2  
et 16 000 km2. Cependant, seul le massif 
forestier du Sud-Ouest fait actuellement  
l’objet d’une exploitation industrielle.  

Photo : Facilité FLEGT 
de l’UE

Depuis 2015, 14 permis d’exploitation et 
d’aménagement (PEA) concernent une superficie 
totale de 3 777 938 hectares (ha) (DGEFCP 
2016) pour 2 565 304 ha de superficie utile 
taxable. 

Il est à noter que de ces PEA attribués en 2014, 
deux ont accusé un retard dans le démarrage 
des activités d’inventaire. Ces 14 PEA sont 
détenus par 11 sociétés forestières.
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Photo : Facilité FLEGT 
de l’UE

	 1	 Faits marquants de l’année 2017

1.1  Évolution de 
l’environnement international
Les faits marquants de l’année 2017 sur le plan 
international ont été les suivants :

•	 finalisation des termes de référence (TdR) 
des différents contrats liés à la convention 
de financement de l’UE ;

•	 semaine FLEGT organisée à Bruxelles avec 
la participation active de la RCA du 21 au 
23 juin 2017 ; 

•	 participation de la RCA à la Conférence 
2017 des Nations Unies sur les 
changements climatiques (ou COP 23)  
à Bonn, en Allemagne ;

•	 participation de la RCA à l’atelier de 
planification opérationnelle 2017 de la 
Commission des forêts d’Afrique centrale 
(COMIFAC) à Sangmélima (Cameroun) du  
7 au 9 février 2017.

1.2  Évolution de 
l’environnement national
L’Accord de partenariat volontaire (APV), signé 
entre la RCA et l’UE le 28 novembre 2011 et 
entré en vigueur depuis le 1er juillet 2012 pour 
répondre au problème de l’exploitation illégale 
du bois, a pour objectifs :

•	 l’amélioration de la gouvernance forestière,

•	 la contribution du secteur de la forêt à la 
croissance économique,

•	 la lutte contre la pauvreté et la création 
d’emplois dans la filière bois.

En 2017, les avancées majeures pour la mise 
en œuvre de l’APV en RCA ont été les suivantes :

Observation indépendante mandatée

L’observation indépendante est un processus 
de suivi de l’application des réglementations 
forestières dédié à un tiers. La mise en œuvre 
de l’APV en RCA a été l’occasion pour la société 
civile d’assurer ce rôle. Grâce à plusieurs 
investissements, l’observation indépendante a 
pris la forme d’une observation indépendante 
mandatée.
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Appui au secteur privé dans la mise en 
œuvre de l’APV

Faisant suite à son premier projet de 
renforcement des capacités du secteur 
privé mené en 2011 grâce à l’assistance du 
Programme FAO-UE FLEGT, le WWF a obtenu  
un second financement pour réaliser le projet  
« Renforcement du rôle du secteur privé dans  
la mise en œuvre de l’APV-FLEGT en RCA ».

Instauration du quitus obligatoire

Le Ministère en charge des forêts a instauré 
un quitus obligatoire pour toutes les sociétés 
forestières exportatrices de bois. 

Opérationnalisation de la Brigade 
mobile de contrôle

Cette opérationnalisation a été effectuée avec 
l’appui du Programme de conservation de la 
biodiversité en Afrique centrale Sauvegarde des 
éléphants d’Afrique centrale (PCBAC-SEAC).  
La Brigade mobile de contrôle de l’exploitations 
des ressources forestières, fauniques et 
halieutiques a donc été remise en place en RCA.

Développement d’une base de données 
collaborative

Une base de données collaborative a été mise 
en place au sein du Secrétariat technique 
permanent de l’APV (STP) avec l’appui du 
Programme FAO-UE FLEGT, ce qui permettra 
de suivre les mouvements de bois de toutes 
les sociétés forestières, ainsi que les taxes y 
afférentes. 

Autres événements majeurs de l’année 

Deux missions d’assistance technique ont 
été réalisées par la Facilité FLEGT de l’UE de 
l’Institut européen de la forêt (EFI) pour appuyer 
le STP dans l’élaboration et la finalisation des 
TdR des divers contrats liés à la convention de 
financement entre l’UE et la RCA pour la mise 
en œuvre de l’APV. 

Quatre missions menées par des consultants 
du Programme FAO-UE FLEGT ont aidé le STP à 
mettre en place un site d’hébergement internet 
pour la mise en ligne des informations utiles de 
l’APV (annexe XI) et le développement de la base 
de données collaborative pour le suivi du bois.

Photo : SEFCA
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Photo : MEDDEFCP

	 2	 Système de vérification de la légalité

Le système de vérification de la légalité  
(SVL) comprend les éléments suivants : 
une définition du bois d’origine légale 
énonçant les lois et textes à respecter pour la 
délivrance des autorisations ; le contrôle de 
la chaîne d’approvisionnement pour suivre la 
trace du bois depuis la forêt jusqu’au point 
d’exportation; la vérification de la conformité 
avec tous les éléments de la définition de la 
légalité et du la traçabilité ; les procédures de 
délivrance des autorisations et l’émission des 
autorisations FLEGT ; et l’audit indépendant 
pour garantir que le système fonctionne  
comme prévu par l’Accord.

Dans l’attente du déploiement du SVL, la 
société BIVAC RCA assure, depuis mai 2005, 
aux termes d’un contrat de service avec le 
Gouvernement centrafricain, dans le cadre de 
la refonte du Programme de vérification des 
exportations de produits bois, la prestation 
de services de contrôle et de traçabilité des 
produits bois et de recouvrement des recettes 
douanières du secteur afin de répondre aux 
besoins des autorités.

2.1  Situation actuelle 
Le SVL définit des protocoles garantissant la 
vérification du respect de la législation rappelée 
en annexe II de l’Accord à toutes les étapes de 
la chaîne de production, ainsi que les services 
de l’administration en charge de l’application de 
ces protocoles, individuellement ou en chaîne 
(annexe V). Il prévoit l’audit du fonctionnement 
du système par un tiers (annexe VI) et décrit 
comment les autorisations FLEGT seront émises 
et l’information rendue publique (annexe XI).

La garantie de la vérification du respect des 
besoins spécifiques des autorités fiscales 
en matière de contrôle et de traçabilité des 
produits bois est assurée, en attente du 
déploiement du SVL, par le Bureau VERITAS,  
les Inspections forestières des frontières et  
les autres structures impliquées dans le SVL. 
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2.2  Développement du SVL

2.2.1	Discussions pour affiner la 
configuration du futur SVL

Les discussions sur les modalités de 
développement du SVL engagées depuis 2016 
se sont poursuivies, en abordant notamment 
la formulation d’une approche « module » du 
SVL et la nécessité du suivi des contrats par 
un « représentant du client ». Ces discussions 
ont permis de faire l’état des lieux du secteur, 
d’élaborer les TdR des divers contrats pour 
le déploiement du SVL dans le cadre de la 
convention de financement UE-RCA. Le STP 
a bénéficié de l’appui technique de l’EFI dans 
le cadre de ce travail qui a été finalisé en 
décembre 2017.

2.2.2	Mesures prises par le Ministère 
en charge des Forêts 

En prélude au déploiement du SVL, le STP a 
bénéficié de l’appui du Programme FAO-UE 
FLEGT pour développer un système de base 
de données collaborative permettant de 
suivre les mouvements de bois des sociétés 
forestières et l’émission des ordres de recettes 
correspondants. Cette base de données sera 
consolidée au fur et à mesure avec l’ajout 
de différents modules afin de disposer d’un 
système de gestion des données intégrant tous 
les aspects du SVL. Ce travail pourra faire office 
de matrice pour le futur déploiement du SVL.

2.2.3	Informations rendues publiques 
dans le futur SVL

Le STP a bénéficié de l’appui technique et 
financier du Programme FAO-UE FLEGT pour 
développer le site internet www.apvrca.org. 
Ce site permet la consultation des documents 
prévus dans l’annexe XI et est continuellement 
alimenté avec de nouveaux documents officiels. 

Ce projet a également abouti à la mise en 
place d’une base de données collaborative 
accessible en réseau local et sans connexion 
internet pour permettre le partage des 
informations forestières entre les services 
des administrations concernées par le suivi 
de l’exploitation forestière : la Direction des 
forêts, le Centre des données forestières et 
l’Observatoire économique de la filière bois. 

Le Centre pour l’information environnementale 
et le développement durable (CIEDD), l’ONG qui 
mène l’observation indépendante, publie les 
résultats de ses observations sur le site  
www.oi-rca.org et celui du FLEGT, www.flegt.org.

En 2017, on note que des entreprises 
forestières comme SEFCA et Timberland 
Industrie publient des informations à l’intention 
de leurs clients sur leurs sites web.

2.2.4	Observateurs indépendants

En 2016, la société civile et les communautés 
locales ont redoublé d’efforts pour assister 
les services compétents du ministère dans la 
mise en œuvre de l’observation indépendante 
mandatée en chantier courant 2017. Dans 
le cadre du projet de Système d’observation 
indépendante mandatée, financé par le 
Programme FAO-EU FLEGT, la société civile et 
les communautés ont transmis 13 rapports à 
l’autorité compétente.

Divers projets lancés en 2015 se sont 
poursuivis pour accroître la crédibilité et 
la fiabilité des dénonciations d’infractions 
forestières transmises par la société civile  
et les communautés riveraines.

De plus, les organisations de la société civile 
rassemblées au sein de la plateforme GDRNE 
ont entrepris la formation d’une première 
promotion d’observateurs indépendants et la 
réalisation de deux missions tests de terrain, 
avec l’appui technique et financier du CIDT et  
du CIEDD. Ces derniers ont participé activement 
aux discussions sur les modalités d’attribution 
et de gestion des forêts communautaires.

Ces missions ont également donné lieu à des 
rapports de mission d’observation indépendante 
mandatée. Ils ont permis d’informer 
l’administration et la société civile sur l’état 
de mise en œuvre de la réglementation sur le 
terrain, résultat du mandat confié aux ONG dans 
le cadre de la mise en œuvre de l’APV-FLEGT.

http://www.oi-rca.org
http://www.flegt.org
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2.2.5	Émission des autorisations FLEGT

L’APV prévoit que tous les bois et produits 
dérivés qui seront expédiés vers l’UE feront 
l’objet d’une autorisation FLEGT. L’émission 
des autorisations FLEGT repose sur la 
réalisation dans le cadre du SVL de contrôles 
administratifs régaliens de la légalité des 
entreprises forestières et de contrôles 
périodiques de leurs opérations d’exploitation 
sur le terrain.

À la fin de 2017, l’émission des autorisations 
FLEGT reste un engagement majeur comme 
formulé lors de la troisième session du 
Comité conjoint de mise en œuvre (CCMO) de 
décembre 2016. 2017 a permis des avancées 
significatives, comme la finalisation des 
TdR des différents contrats liés au SVL, de 
nombreuses réformes légales qui actualisent 
le cadre d’intervention des services du 
ministère (Cf. section 3.2), la coopération avec 
l’Observation indépendante mandatée et un 
dialogue constructif avec les bailleurs (Banque 
mondiale, UE).

Les autorisations FLEGT pour chaque expédition 
de bois ou de produits dérivés destinée à l’UE 
seront émises lorsque le SVL sera opérationnel 
dans son intégralité après le déploiement du 
logiciel. 

Photo : CIEDD
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Un régime d’autorisation concernant 
l’application des réglementations forestières, 
la gouvernance et les échanges commerciaux 
(régime d’autorisation FLEGT) a été établi entre 
l’UE et la RCA. Ce régime instaure un ensemble 
de procédures et d’exigences qui a pour but de 
vérifier et d’attester, au moyen d’autorisations 
FLEGT, que les bois et produits dérivés expédiés 
vers l’UE ont été produits ou acquis légalement.

Une définition du bois produit ou acquis 
légalement figure à l’annexe II. Celle-ci présente 
la réglementation nationale de la RCA qui doit 
être respectée pour que les bois et produits 
dérivés fassent l’objet d’une autorisation 
FLEGT. Cette définition se décline en principes, 
critères, indicateurs et vérificateurs spécifiques, 
servant de preuves de conformité à la 
réglementation, regroupés dans une grille  
de légalité.

3.1  Évolution de la 
réglementation
Si certains textes complémentaires élaborés 
en 2016 par le consultant avec l’appui du 
WWF-RCA, en collaboration avec les points 
focaux des ministères impliqués, ont été signés, 

d’autres sont en attente de signature ou de 
validation. Les dispositions du code forestier 
seront revues en fonction des modifications qui 
seront apportées aux grilles de légalité de l’APV.

3.2  Réformes à court terme
Plusieurs dispositions légales ont été prises 
au cours de cette année consolidant la mise 
en œuvre de l’APV. Plusieurs structures de la 
gouvernance forestière ont ainsi été créées.  
Ces dispositions sont les suivantes :

•	 Loi nº 17.016 du 24 avril 2017, portant 
création du Fonds de développement 
forestier.

•	 Décret nº 17.162 du 27 avril 2017, 
portant organisation et fonctionnement 
du Secrétariat technique permanent pour 
la mise en œuvre de l’APV en République 
centrafricaine.

•	 Décret nº 17. 117 du 24 mars 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Centre 
de données forestières.

•	 Décret nº 17.079 du 1er mars 2017 
portant organisation et fonctionnement de 
l’Observatoire économique de la filière bois 
en République centrafricaine.

	 3	 Définition de la légalité et évolution 
           de la réglementation

Photo : Timberland
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•	 Décret nº 17. 256 du 2 août 2017 portant 
création, organisation et fonctionnement 
de la Cellule chargée de la mise en œuvre 
et de la vérification des documents 
des autorisations FLEGT en République 
centrafricaine.

•	 Décret nº 17.064 du 9 février 2017, 
portant nomination ou confirmation des 
cadres à des postes de responsabilité 
au Ministère de l’environnement, du 
développement durable, des eaux, forêts, 
chasse et pêche.

•	 Décret nº 17.324 du 12 septembre 2017 
portant nomination ou confirmation 
des ministres. Ce décret a fait suite à la 
division de l’ancien ministère en deux 
ministères dont l’un conserve la charge des 
eaux, forêts, chasse et pêche, et l’autre 
traite désormais, de façon spécifique, de 
l’environnement et du développement 
durable.

•	 Arrêté nº 010/MEDDEFCP/DIRCAB du 7 
mars 2017, instituant la Brigade mobile de 
contrôle de l’exploitation des ressources 
forestières, fauniques et halieutiques en 
République centrafricaine.

Les modes de fonctionnement et de 
désignation, ainsi que les attributions des 
organismes sous tutelle sont définis par des 
textes spécifiques.

D’autres textes ont été pris pour orienter  
la gouvernance forestière :

•	 Arrêté nº 005 du 1er février 2017, 
instituant le quitus obligatoire à 
l’exportation des produits forestiers.

•	 Arrêté interministériel nº 044 du 2 
octobre 2017 portant révision des valeurs 
mercuriales FOB (Free on Board) et FOT 
(Free on Truck).

•	 Arrêté nº 003 MEDDEFCP/ DIRCAB/ 
DGEFCP du 18 janvier 2017 fixant les 
sanctions relatives à la violation de l’Article 
176 de la Loi nº 08.022 du 17 octobre 
2008, portant Code forestier de  
la République centrafricaine. 

Les réformes à court terme sont les 
dispositions immédiates prises au cours de 
l’année, qui assurent le bon fonctionnement du 
régime d’autorisation FLEGT. Les dispositions 
concernant toutes les références manquantes 
pour les vérificateurs retenus dans la grille 
(annexe II) pour le contrôle fondamental de 
la légalité seront prises en compte dans le 
cadre de la mise en œuvre de la convention de 
financement, notamment le cadre de la réforme 
juridique.

3.3  Réformes à moyen terme
Les textes sur le dédommagement des cultures, 
dont l’élaboration a été entamée en 2016, sont 
encore en souffrance au niveau du Ministère de 
l’agriculture et du développement rural.

Il en est de même pour les textes concernant la 
réglementation des forêts de plantation (cahier 
des charges relatif aux plantations) d’une 
superficie supérieure à 50 ha, la définition des 
relations contractuelles entre un particulier ou 
une collectivité et une entreprise exploitante, 
ainsi que la révision du texte sur la commission 
d’attribution des PEA, qui sont en attente au 
Cabinet du ministre des eaux, forêts, chasse  
et pêche. 
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Le SVL, dont le développement est prévu 
à l’annexe V de l’APV, n’est pas encore 
opérationnel. Néanmoins, deux dispositions 
prises en 2017 au niveau du Ministère 
en charge des forêts, à savoir l’institution 
obligatoire d’un quitus et le contrôle par 
la Brigade mobile, sont des atouts pour 
documenter la légalité du bois produit en 
Centrafrique. Ces dispositions renforcent 
la sécurisation des recettes à l’exportation 
assurée par le Bureau VERITAS. 

	 4	 Commerce de cargaisons de bois 
           accompagnées d’autorisations 

Photo : MEDDEFCP
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	 5	 Renforcement institutionnel

L’orientation de la gouvernance forestière 
centrafricaine prise avec l’avènement de l’APV 
exige l’appropriation d’une vision différente. 
Elle demande des connaissances et des 
compétences nouvelles pour sa mise en œuvre.

Le STP a développé une base de données 
collaborative dans le cadre de la première 
phase du projet d’appui à la relance du 
processus FLEGT en RCA, mené à bien entre 
septembre 2016 et mai 2017. Ce projet a 
contribué au renforcement des capacités de 
11 cadres du Ministère en charge des forêts 
intervenant dans le SVL. Au cours de deux 
sessions ayant eu lieu en 2017, les cadres 
participants se sont formés à l’utilisation de  
la base de données sur le mouvement de bois, 
avec l’édition sécurisée des ordres de recette 
et la possibilité de formuler des requêtes pour 
obtenir les diverses taxes.

Préalablement au déploiement de la base 
de données collaborative, 12 observateurs 
de la société civile chargés de l’observation 
indépendante, pour moitié des femmes, ont 
bénéficié d’un renforcement des capacités 
en 2017. Par ailleurs, les acteurs de 

l’administration et d’organisations de la société 
civile ont également été formés par l’ONG 
MEFP sur la thématique liée aux procédures 
d’attribution de forêts communautaires.

5.1  Renforcement des 
capacités de la société civile
En 2017, le CIEDD à travers le projet « Appui à 
la mise en œuvre de la stratégie d’Observation 
indépendante par la société civile en RCA »,  
sous financement du Programme FAO-UE 
FLEGT, a facilité la signature d’un protocole 
d’accord entre la plate-forme de la société 
civile et le Ministère en charge des forêts 
permettant à la société civile d’opérationnaliser 
l’observation indépendante des activités 
forestières en RCA. Ainsi, le CIEDD a formé 12 
observateurs indépendants et trois agents de 
la Brigade mobile de l’administration forestière 
en techniques d’observation indépendante 
sous régime FLEGT et a organisé trois missions 
conjointes d’observation indépendante 
mandatée. Celles-ci ont permis de visiter sept 
PEA sur les 14 que compte la zone forestière  
du Sud-Ouest.

Photo : MEFP
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Les missions ont favorisé l’animation de 
séances de conseil technique pour booster 
l’exploitation à faible impact, sensibiliser les 
exploitants à l’importance du respect de la 
législation, et baliser le terrain pour le SVL 
grâce à des observations pertinentes sur  
la non-conformité.

Un comité multi-acteurs de relecture des 
rapports de l’observation indépendante 
mandatée a été mis en place pour la validation 
des rapports de terrain produits par les 
observateurs. Ce comité de relecture est 
présidé par la Primature.

Ces rapports sont publiés sur le site du  
CIEDD à l’adresse www.oi-rca.org et le  
site FLEGT à l’adresse www.flegt.org.  
Pour plus d’information, merci d’écrire à 
mathamale05@yahoo.fr et jzeneth@oi-rca.org.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
« Collaboration d’ONG en faveur de moyens 
de subsistance communautaires équitables et 
durables dans les forêts du bassin du Congo » 
sous financement du Département britannique 
pour le développement international (DFID), 
le CIEDD a réalisé une étude sur l’analyse 
des opportunités existantes en matière de 
politiques et de gouvernance en lien avec l’APV 
et la REDD+ pour un bon suivi de la mise en 
œuvre des forêts communautaires.

Le processus d’attribution des forêts 
communautaires entrepris par ce consortium 
d’ONG a permis d’aboutir à la mise en place par 
le Ministère des eaux, forêts, chasse et pêche 
d’un Comité technique chargé d’examiner la 
faisabilité de ces forêts dans le massif forestier 
du Sud-Ouest de la RCA, dédié à la production. 

Les travaux du Comité, qui s’est tenu le 29 
décembre 2017, ont abouti à un avis technique 
favorable pour que des sites pilotes de forêts 
communautaires soient attribués dans le massif 
forestier du Sud-Ouest.

En 2011, le WWF-RCA avait mené un projet 
intitulé « Renforcement de capacités du secteur 
privé en préparation à la mise en œuvre de 
l’APV » avec l’appui financier de la FAO. Ce 
projet avait permis de former des auditeurs 
internes au sein des entreprises forestières, 
dont Centra-Bois, IFB, SCAD, SEFCA, VICA, 
SOFOKAD et TCA, de réaliser les audits tests 
de conformité pour certaines d’entre elles (IFB 
et SEFCA), et de produire des plans de mise en 
conformité. 

Les recommandations formulées par les 
bénéficiaires et le consultant ont conduit le 
Programme FAO-UE FLEGT à approuver la 
poursuite de l’initiative à travers la mise en 
œuvre du projet « Renforcement du rôle du 
secteur privé dans la mise en œuvre de l’APV en 
RCA ». L’objectif du projet consiste à favoriser la 
participation du secteur privé dans le processus 
APV (contexte post-crise). Plus précisément, le 
projet vise à améliorer la mise en conformité 
des entreprises forestières avec les exigences 
de l’APV-FLEGT en République centrafricaine à 
travers le renforcement des capacités de leurs 
personnels techniques, la conduite d’audits 
internes et l’évaluation des investissements 
nécessaires pour la mise en conformité 
environnementale. 

Ce projet a démarré en novembre 2017 pour 
une durée de 15 mois (voir la liste de projets  
en annexe). 

http://www.oi-rca.org
http://www.flegt.org
mailto:mathamale05%40yahoo.fr?subject=
mailto:jzeneth%40oi-rca.org?subject=
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5.2  Secteur privé
Le secteur de la forêt peine toujours à 
reconstituer ses capitaux perdus à la suite  
de la crise qui a sévit de 2013 à 2015.¹ 
Néanmoins, on constate que certaines 
entreprises mènent des activités en engageant 
par exemple une démarche de certification 
(Cf. 5.6), en réalisant des études d’impact 
environnemental et social (Cf. 5.3.2), ou en 
développant un site web. Courant 2017, le 
secteur privé a pris part à toutes les actions de 
l’Accord organisées tant par le Gouvernement 
que par la société civile. La société IFB a 
organisé des campagnes d’information et 
de sensibilisation interne sur la relance du 
processus de mise en œuvre de l’Accord.

5.3  Les administrations liées 
au secteur forestier

5.3.1	Ministère en charge des forêts,  
les agences et organismes sous tutelle

Modification des titres et prérogatives

Le Ministère de l’environnement, du 
développement durable, des eaux, forêts, 
chasse et pêche a connu un remaniement le  
12 septembre 2017. Ce remaniement a abouti 
à la constitution d’un nouveau ministère par les 
Directions générales de l’environnement, du 
développement durable. 

Une ère nouvelle a commencé avec la 
nomination de M. Lambert LISSANE MOUKOVE 
à la commande du nouveau Ministère des eaux, 
forêts chasse et pêche. 

¹ Rapport d’étude sur les pertes enregistrées par les entreprises forestières durant la crise de 2013-2015 (BAD 2015).

Photo : SEFCA
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² DA HOA SARL : nº106/MEFCP/DIRCAB du 23 novembre 2017 ; SADF (Société Africaine de Développement Agro-Forestier) : 
nº92/MEFCP/DIRCAB du 18 octobre 2017 ; Centrafricaine de Teck : nº005/MEEDDEFCP/DIRCAB du 23 janvier 2017 ; ITP3 
nº69/MEEDDEFCP/DIRCAB du 14 juillet 2017.

Instauration du quitus

Durant la crise que le pays a connue,  
nombre de sociétés forestières ne se sont 
pas acquittées convenablement des taxes 
prévues par la loi. En conséquence, le Ministère 
en charge des forêts, aux termes de l’Arrêté 
nº005 du 1er février 2017, a institué un 
quitus obligatoire à l’exportation des produits 
forestiers, délivré par la Direction générale des 
eaux, forêts, chasse et pêche. La délivrance de 
ce quitus est subordonnée à la présentation 
des preuves de paiement effectif des ordres 
de recette du troisième mois précédent le 
mois d’exigibilité des taxes forestières. Ce 
quitus concerne exclusivement les taxes 
d’abattage et de reboisement dues au Fonds 
de développement forestier à l’Agence pour 
la gestion durable des ressources forestières 
(AGDRF), ainsi qu’aux communes. À cet effet, 
tout camion dont le document E101 (document 
de transport) aura été produit pendant la 
période de validité du quitus sera autorisé  
à l’exportation. 

Cette disposition a permis de désamorcer 
la question du non-paiement des ordres 
de recette, la non-présentation du quitus 
aux postes de contrôle exposant la société 
forestière à l’interdiction d’exporter ses 
produits forestiers hors du territoire national.

Délivrance des autorisations 
d’exploitation de teck

Au cours de l’année 2017, cinq autorisations 
d’exploitation de teck ont été délivrées à 
des sociétés.² Ces exploitants sillonnent 
tout le pays à la recherche de pieds de teck 
généralement issus de plantations privées 
de faible superficie. On note la présence des 
sociétés asiatiques. 

Le contrôle forestier

Par Arrêté nº 010/MEDDEFCP/DIRCAB du  
7 mars 2017, le ministre en charge des forêts 
a mis en place la Brigade mobile de contrôle 
de l’exploitation des ressources forestières, 
fauniques et halieutiques en République 
centrafricaine. La principale mission dévolue à 
la Brigade mobile de contrôle est la lutte contre 
l’exploitation illégale des ressources forestières, 
fauniques et halieutiques sur toute l’étendue 
du territoire. Cette initiative a été rendue 
possible grâce à la dotation au ministère par la 
Coordination du PCBAC-SEAC de trois véhicules 
tout terrain pour lutter contre l’exploitation 
artisanale illégale des ressources forestières. 
Celle-ci a pris de l’ampleur avec la dernière 
crise politico-militaire que le pays a connue, et 
se déroule dans les PEA de la préfecture de la 
Lobaye et de l’Ombella- M’poko. 

Après neuf mois de missions régulières, les résultats de la Brigade mobile de contrôle soulignent 
l’ampleur des activités illégales, consignées dans le tableau suivant relatif aux saisies de bois :

N° Type de sciage Dimensions Quantité PU (FCFA) P TOTAL (FCFA)

1 Bois blanc
8 x 16 x 6 m 1 933 3 000 5 799 000

3 x 30 x 6 m 2 842 2 000 5 684 000

2 Bois rouge
8 x 16 x 6 m 1 285 4 000 5 140 000

3 x 30 x 6 m 165 2 500 412 500

TOTAL 6 225 17 035 500

Source : MEFCP/ Brigade mobile de contrôle, 2017
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La République centrafricaine, partie prenante 
de l’APV-FLEGT, a pris part à la Semaine FLEGT 
2017 sur « la lutte contre l’abattage illégal et 
la déforestation : progrès réalisés et possibles 
actions futures », qui s’est déroulée au siège 
de la Commission européenne du 21 au 23 juin 
2017 à Bruxelles. 

La délégation était conduite par M. Yves 
YALIBANDA, directeur de cabinet du Ministère 
en charge des forêts. Elle comprenait 
également deux experts, du Secrétariat 
technique permanent de l’APV et de la 
plateforme de la société civile. 

Les frais de transport et d’hébergement ont 
été couverts par le budget de la Commission 
européenne. Cependant, par l’entremise 
du WWF-RCA les deux représentants de 
l’administration forestière ont bénéficié d’un 
appui financier pour couvrir les allocations 
journalières.

La Semaine FLEGT 2017 s’est déroulée en deux 
phases :

1.	Les sessions plénières et en commission 
ont abordé : (i) le plan d’action de l’UE et le 
RBUE, (ii) la déforestation et les forêts de 
conversion, et (iii) le SVL.

2.	Une réunion en marge s’est tenue le 22 juin 
2017. Elle a été l’occasion pour la partie 
européenne de réaffirmer l’engagement 
politique de l’UE dans la mise en 
consommation immédiate de la convention 
de financement (signée en 2012). La partie 
centrafricaine s’est engagée à présenter 
dans un bref délai les spécifications 
techniques du projet de construction en 
appui au SVL ; et de fournir les informations 
sur les attributions des cadres et agents 
des structures déconcentrées riveraines 
des PEA. Les deux parties ont échangé 
sur les différents partenaires techniques 
et financiers intervenant dans le secteur 
forestier en RCA, notamment la Banque 
Mondiale, l’AFD et le Programme UE FAO 
FLEGT.

La République centrafricaine, qui est partie 
à la Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques, a participé à la 
COP 23, tenue à Bonn. Les principaux axes 
d’intervention qui intéressent la RCA sont : 

•	 la ratification de l’amendement de Doha  
sur le Protocole de Kyoto ;

•	 la procédure de ratification de ces 
instruments juridiques internationaux ; 

•	 l’engagement de la RCA de participer aux 
travaux préparatoires et à la COP 24 en 
Pologne.

En marge de la COP 23, la RCA a participé à 
un évènement parallèle sur à l’amendement 
de Kigali relatif au Protocole de Montréal sur 
les hydrofluorocarbures, que la RCA appelle à 
ratifier. Dans ce cadre, les engagements de la 
RCA sont de :

•	 s’impliquer dans l’opérationnalisation 
en cours de la Commission climat du 
bassin du Congo et du Fonds bleu pour le 
bassin du Congo en prenant de grandes 
résolutions, dont le développement d’une 
stratégie appropriée de mobilisation des 
financements pour faire en sorte que 
tous les pays payent régulièrement leurs 
contributions égalitaires. La priorité devra 
également être portée sur l’intégration de 
l’Angola comme nouveau membre ; 

•	 accélérer l’étude pour l’élaboration du Plan 
d’opérations du Plan de convergence 2 de la 
COMIFAC afin de doter la sous-région d’un 
cadre opérationnel pour mieux répartir les 
responsabilités de sa mise en œuvre ;

•	 assurer une meilleure capitalisation des 
acquis issus des projets et programmes 
mis en œuvre par les partenaires de la 
COMIFAC qui relèvent directement du Plan 
de convergence 2.
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EFI a aidé le STP à élaborer les TdR des divers 
contrats de la convention de subvention UE-
RCA signée en décembre 2012 et suspendue 
pendant la crise. Les quatre missions réalisées 
à cet effet en 2017 ont permis de finaliser les 
TdR et de les faire valider par le Comité national 
de mise en œuvre et de suivi (CNMOS) et le 
CCMO.

Agence de gestion durable des 
ressources forestières (AGDRF)

L’Agence a pour mission régalienne de 
conseiller et d’épauler le Ministère en charge 
des forêts dans la définition et la mise en 
œuvre de sa politique forestière. En outre, 
elle conseille les sociétés forestières dont 
elle assure le suivi pour favoriser une gestion 
durable et intégrée des ressources forestières. 
En 2017, elle a réalisé un état des lieux de la 
mise en œuvre de l’exploitation par la SCAD, 
société en perte de vitesse durant le dernier 
plan quinquennal. 

En ce qui concerne l’accompagnement de 
l’élaboration des plans d’aménagement des 
nouveaux PEA, la pré-stratification du permis 
de la Société de Transformation de Bois en 
Centrafrique (STBCA) (PEA 189) a été réalisée, 
ainsi que les travaux de pré-inventaire. De 
plus, les travaux d’inventaire du PEA 188 
de Timberland, du PEA 190 de la Société 
Industrielle des Forêts Centrafricaines et 
d’Aménagement (SINFOCAM) et du lot B du  
PEA 192 de Centra-Bois ont été finalisés.

Il est à noter également que les travaux de 
révision du plan d’aménagement de la SEFCA 
(PEA 174 et 183) sont en cours de finalisation.

L’Agence a contribué à la validation des 
documents de gestion des sociétés forestières, 
comme les Plans annuels opérationnels (PAO) 
des assiettes annuelles de coupe des PEA 165 
et 186 de l’IFB. Elle a aussi examiné les PAO 
des assiettes annuelles de coupe du PEA 184 
de VICA et du PEA 164 de TCA. 

Le Centre de données forestières (CDF)

Cette structure technique du ministère est 
chargée de collecter, centraliser et traiter des 
données forestières, et de produire et diffuser 
des informations statistiques forestières 
fauniques et halieutiques fiables et actualisées. 
Le Centre assure aussi la compilation des 
données de production, d’exportation et de 
quantification des recettes générées au profit 
des usagers et des utilisateurs.

Le Centre est en outre responsable de la 
collecte, de la gestion et de l’archivage des 
informations nécessaires à la délivrance des 
autorisations APV-FLEGT, et de la mise en ligne 
des informations sur la légalité et la traçabilité 
du bois sous le régime APV-FLEGT. Enfin, il 
est amené à contribuer au suivi et au contrôle 
des activités forestières, cynégétiques et 
halieutiques, ainsi qu’à la mise en œuvre des 
plans d’aménagement des permis forestiers  
en collaboration avec l’AGDRF.

Ces attributions sont définies par le nouveau 
Décret nº17. 117 du 24 mars 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Centre de 
données forestières.

Le Décret nº17.141 du 19 avril 2017 a porté 
nomination ou confirmation des cadres 
dans ladite structure. Le CDF a produit des 
statistiques au cours de l’année 2017, ainsi que 
l’annuaire statistique des secteurs forestier et 
cynégétique de l’année 2016.

L’absence d’outils informatiques appropriés 
pour combiner les données géographiques et 
statistiques, et la vétusté de ceux qui existent 
entravent la bonne restitution des analyses, des 
simulations, des plannings d’exploitation et des 
prévisions fiscales et économiques, pourtant 
déterminantes pour les décideurs politiques.
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Observatoire économique de la filière 
bois (OEFB)

L’Observatoire est une structure du Ministère 
en charge des forêts, réaménagée par le 
Décret nº17.079 du 1er mars 2017 et 
rattachée au Cabinet comme outil d’intelligence 
économique de la filière bois et d’aide aux 
décisions permettant la mise en œuvre de plans 
d’aménagement et la bonne gouvernance des 
ressources forestières. Il a pour attributions de 
collecter, de traiter et d’analyser les données 
environnementales, forestières, économiques 
et comptables de base afin de produire des 
informations pertinentes pour évaluer la 
contribution réelle de la filière bois à  
l’économie nationale.

Durant 2017, l’observatoire a produit des 
notes techniques pour les travaux de révision 
des valeurs mercuriales et FOT. En outre, il 
a publié une note de synthèse sur la filière 
bois et cynégétique en 2017 en République 
centrafricaine. L’observatoire a largement 
contribué largement aux rapports intitulés: 
« État des lieux de la situation fiscale des 
sociétés de l’industrie du bois en RCA » et  
« Étude du coût du transport à l’exportation 
et de la fiscalité des produits ligneux de la 
République centrafricaine ».

Fonds de développement forestier (FDF)

Précédemment appelé Compte d’affectation 
spéciale au développement forestier (CAS-DF), 
le Fonds de développement forestier (FDF) a 
été créé par la Loi nº17.016 du  

24 avril 2017. C’est un établissement public à 
caractère administratif, doté de la personnalité 
juridique et de l’autonomie financière. Le 
FDF a pour mission le financement de : 
(i) programmes de développement et de 
recherche dans les domaines forestiers, 
cynégétiques et halieutiques ; (ii) contreparties 
des programmes/projets ; (iii) engagements 
souscrits avec les organismes sous régionaux 
et internationaux correspondant à des 
contributions nationales en faveur du secteur 
forestier. On note que l’absence de réponse 
du Fonds pénalise les missions de contrôle 
forestier. 

Projet de développement régional du 
Sud-Ouest (PDRSO)

Ce Projet est le prolongement et l’élargissement 
de l’approche du PARPAF (2000- 2011).  
Il comporte ainsi trois volets exécutables en 
quatre ans (2016-2020).

En 2017, dans le cadre de l’appui aux 
administrations forestières (AGDRF et MEFCP), 
il a consisté en la fourniture d’une assistance 
technique et matérielle à l’AGDRF afin de 
redonner toute la visibilité à cette Agence. 
Il est à noter également qu’un soutien a été 
apporté au processus d’aménagement des trois 
permis octroyés courant 2014-2015, ainsi qu’au 
pilotage de la révision du plan d’aménagement 
de certains permis, de concert avec AGDRF. 
Ainsi, six sociétés sont concernées par 
l’élaboration d’un plan d’aménagement ou  
par la révision d’un plan.

Photo : Facilité FLEGT 
de l’UE
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Le volet REED+ sur financement FFEM, destiné 
à définir et mettre en place des interventions 
visant à limiter la pression agricole sur la forêt 
et à en mesurer l’impact, se concentre sur l’Est 
du massif forestier (PEA 165, 186 et 192) dans 
la partie qui est exposée à la déforestation 
par l’agriculture et l’alimentation de la ville 
de Bangui. Courant 2017, la carte d’évolution 
de la déforestation dans ces PEA de l’IFB et 
Centra-Bois a été mise à jour. En outre, l’année 
a permis à la composante REDD+ de réaliser 
une forte avancée dans les travaux d’enquête 
et d’étude nécessaires à l’élaboration d’un 
diagnostic détaillé des modes d’exploitation 
de l’espace par les populations rurales, des 
systèmes de production et de leur efficience, 
des niveaux et des causes de dégradation 
des forêts et des filières du bois de feu. Le 
diagnostic global devrait être disponible à la 
fin du 1er semestre 2018 et servir de point 
de départ à la définition des expérimentations 
techniques et opérationnelles nécessaires à 
l’adoption de stratégies adaptées afin de limiter 
la déforestation dans les permis forestiers 
proches de Bangui.

5.3.2	Autres administrations 
impliquées dans l’APV

Pour mettre en œuvre les dispositions de 
l’APV-FLEGT, le Ministère de l’environnement 
et du développement durable a réalisé en 
2017 l’étude environnementale relative au 
PEA 188 (Timberland industrie). Le certificat 
de conformité environnementale a été délivré 
après la réalisation de l’étude d’impact 
environnemental et social de la société. La 
société CENTRA-BOIS (PEA 192) a réalisé son 
étude d’impact environnemental et social. Un 
audit environnemental a également été lancé 
auprès de la SEFCA (PEA 174, 183), SINFOCAM 
(PEA 190) et ROUGIER SANGHA-MBAERE (PEA 
191). Selon les dispositions du code forestier 
de 2008, toutes les sociétés forestières 
centrafricaines doivent obtenir un certificat 
de conformité environnementale. Or, cinq 
seulement sont actuellement en conformité 
avec cette disposition.

5.4  Structures 
institutionnelles de l’APV

Comité conjoint de mise en œuvre 
(CCMO)

Ce Comité prévu à l’Article 19 de l’Accord 
constitue un mécanisme institutionnel qui 
œuvre à la transparence du processus. Il 
est nécessaire aux concertations entre les 
deux parties et au suivi de la mise en œuvre 
de l’Accord au niveau politique. La partie 
centrafricaine de ce comité s’est réunie le 
3 août 2017 pour valider les TdR des divers 
contrats de subvention et apprécier le 
développement des prochaines étapes  
de mise en œuvre de l’Accord.

Notons qu’à la suite des changements 
d’autorité survenus tant au niveau de la DUE 
que du Ministère en charge des forêts, la 
réunion du CCMO prévue pour le mois de 
novembre 2017 a été reportée en février 2018. 

Comité national de mise en œuvre et  
de suivi (CNMOS)

Le CNMOS, régi par l’Article 16 de l’Accord, 
est constitué uniquement de représentants 
nationaux des structures impliquées dans la 
mise en œuvre de l’Accord. 

Ce Comité s’est réuni le 30 août 2017 afin 
de contribuer à la consolidation des TdR des 
contrats de subvention. En outre, il a examiné 
et validé le rapport conjoint 2016.

Secrétariat technique permanent (STP)

Le STP, logé au sein du Ministère des eaux, 
forêts, chasse et pêche, est l’organe chargé 
de coordonner la mise en œuvre et le suivi de 
l’Accord. Cette structure assure l’interface entre 
les services techniques du Ministère et tous les 
autres acteurs impliqués dans la mise en œuvre 
de l’Accord, d’une part, et l’UE d’autre part. Le 
STP est rattaché au cabinet du ministre suivant 
l’Article 1er du Décret nº17.162 du 27 avril 
2017, portant organisation et fonctionnement 
du STP pour la mise en œuvre de l’APV en 
République centrafricaine. Le STP est entouré 
de deux chargés d’étude en matière de légalité 
et de traçabilité et bénéficie de l’appui d’un 
assistant administratif et financier.



24 Rapport annuel 2017 sur la mise en œuvre de l’APV-FLEGT UE-RCA

Grâce à un financement du Programme FAO-
UE FLEGT pour la mise en œuvre du projet 
« Appui à la relance du processus FLEGT en 
RCA » qui s’est déroulé de septembre 2016 
à mai 2017, le STP a pu développer une 
base de données collaborative permettant 
de suivre les mouvements de bois de toutes 
les sociétés forestières, ainsi que les taxes 
correspondantes. Cette base permet de 
disposer d’un système de gestion en base de 
données, nécessaire au déploiement du SVL.

Ce projet a bénéficié d’un appui technique par 
l’intermédiaire de quatre missions conduites 
par l’assistant technique en nouvelles 
technologies de l’information de la FAO, qui a 
renforcé la capacité des cadres du Ministère 
dans le domaine de l’encodage et du lancement 
de diverses requêtes.

Le STP a créé en son sein un site internet qu’il 
administre, lui permettant de divulguer les 
informations sur la gouvernance forestière 
conformément à l’annexe XI de l’Accord.

Le STP a contribué efficacement à l’élaboration 
des TdR des différents contrats liés à la 
convention de financement suspendue depuis 
2016. 

Cellule chargée de la mise en œuvre 
et de la vérification des autorisations 
FLEGT

Cette cellule a été mise en place par le Décret 
nº17.256 du 2 août 2017.

Elle a pour mission de contrôler l’application 
des normes et procédures dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’Accord, de recevoir et 
de traiter toutes les demandes d’autorisation 
FLEGT des sociétés forestières, et d’émettre 
des avis techniques sur leur conformité à 
l’autorité de délivrance des autorisations FLEGT.

Elle est démembrée en inspections frontalières 
situées au niveau des sorties frontalières et une 
direction de vérification au niveau du guichet du 
port de Douala.

Elle dispose d’une Brigade mobile mixte 
d’intervention et de vérification et de contrôle 
qui est constituée d’agents des eaux et forêts, 
de la douane, des impôts et de la gendarmerie. 
Le rôle de la Brigade est de contrôler 
l’application des dispositions des conventions 
(provisoires ou définitives) des sociétés 
forestières.

La création de cette cellule marque une avancée 
vers la mise en place du SVL, étape nécessaire 
de la délivrance de futures autorisations FLEGT.

5.5  Dispositif de financement 
pour la mise en œuvre de l’APV
Durant l’année 2017, la mise en œuvre de l’APV 
par les parties a bénéficié d’un financement de 
l’UE à travers le Programme FAO-UE FLEGT. 

En vue de la relance du processus FLEGT en 
RCA, le STP a bénéficié depuis 2016 et en 
2017 de cet appui pour la divulgation des 
informations selon l’annexe XI de l’Accord et le 
développement d’une application informatique 
de base de données collaborative sur les 
mouvements de bois (voir la liste de projets en 
annexe). Le CIEDD, quant à lui, a mis en œuvre 
le projet d’observation indépendante mandatée 
grâce à ce même programme (voir la liste de 
projets en annexe). 

Les organisations de la société civile ont 
bénéficié d’appuis financiers de la part des 
partenaires au développement. 

Dans le cadre du projet CoNGOs « Collaboration 
d’ONG en faveur de moyens de subsistance 
communautaire équitables et durables dans les 
forêts du bassin du Congo » financé par DFID, 
le CIEDD a réalisé une étude sur l’analyse des 
opportunités existantes en matière de politiques 
et de gouvernance en lien avec l’APV et la 
REDD+ pour un bon suivi de la mise en œuvre 
des forêts communautaires.

De même, le WWF-RCA a obtenu une deuxième 
phase à son projet « Renforcement du rôle du 
secteur privé dans la mise en œuvre de l’APV en 
RCA » (voir la liste de projets en annexe).

La convention de financement signée entre 
l’UE et la RCA en 2012 et suspendue à la suite 
de la crise politico-militaire est en train d’être 
réamorcée grâce à la finalisation de la rédaction 
des TdR des différents contrats correspondants.
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5.6  Synergie entre FLEGT, la 
REDD+ et la certification
Un système de surveillance des activités 
d’aménagement forestier des PEA 189 et 
190 de la STBCA et de la SINFOCAM, situés 
dans la Réserve spéciale de Dzanga Sangha a 
été mis en place. Ce système est à même de 
rassurer les bailleurs et les ministères de tutelle 
concernés que les concessionnaires d’une 
part, respectent les conventions provisoires 
et, d’autre part, que les activités d’exploitation 
impactent le moins possible le maintien de la 
richesse biologique dans les aires protégées 
de Dzanga Sangha. Les critères et indicateurs 
clés pour ce système de surveillance de 
l’aménagement ont été élaborés de manière 
participative. Ils ont été validés au cours d’un 
atelier des partenaires concernés. Ce système 
de surveillance apporte une transparence à 
l’élaboration des plans d’aménagement ou à la 
certification, et conduit à une réduction des cas 
de non-conformité.

Il a été initié par le Programme de promotion 
de l’exploitation certifiée des forêts (PPECF), 
financé par la Coopération allemande (KfW). 
L’APDS (Aires protégées de Dzanga Sangha) a 
ensuite pris le relais du PPECF qui s’est terminé 
en 2016, en relançant une surveillance en 
2017.

La synergie entre la REDD+ et FLEGT a 
été renforcée avec la signature entre le 
Gouvernement centrafricain et la Banque 
Mondiale de l’accord de don lié à l’« Initiative 
pour les forêts d’Afrique centrale (CAFI 
selon son sigle en anglais) le 20 avril 2017 à 
Washington en vue de l’élaboration d’un cadre 
d’investissement du secteur forestier. Ce 
don facilitera le développement et la mise en 
œuvre d’un cadre national d’investissement 
compréhensif et multisectoriel de REDD+. Ce 
cadre complète la stratégie nationale REDD+ 
et va identifier les priorités de financement et 
les budgets associés dans le but de s’attaquer 
aux questions de la déforestation et de la 
dégradation des forêts.

5.7  Implication des parties 
prenantes
Depuis que la RCA s’est engagée dans la 
négociation de l’Accord et dans sa mise en 
œuvre, elle a privilégié l’approche inclusive. 
Ainsi, tous les acteurs du secteur forestier, 
dont les administrations publiques, le secteur 
privé et la société civile, sont impliqués dans 
le processus. Leur collaboration repose sur 
la concertation et le consensus. Les deux 
structures institutionnelles de l’APV, le CNMOS 
et le CCMO, regroupent tous ces acteurs.

La mobilisation de la société civile s’appuie sur 
la plateforme Gestion durable des ressources 
naturelles et environnementales (GDRNE), 
qui regroupe un grand nombre d’ONG 
centrafricaines actives dans le secteur forestier. 
Cette participation s’observe aussi à travers 
la conduite de l’observation indépendante. 
Le 6 mars 2017, avec le Ministère en charge 
des forêts, la GDRNE a signé le protocole 
d’accord pour la mise en œuvre de l’observation 
indépendante, déployée par l’ONG CIEDD.

Il est à noter que des représentants des peuples 
autochtones et des communautés locales 
siègent dans les instances institutionnelles  
de l’APV.

Toutes les concessions forestières 
centrafricaines sont engagées dans un 
processus d’aménagement, et participent de ce 
fait au processus de mise en œuvre de l’APV par 
l’entremise de leurs représentants.

L’implication de tous dans le processus de 
l’APV a boosté un climat de confiance entre les 
acteurs et la transparence dans la gestion des 
affaires forestières.
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	 6	 Communication et transparence

L’Article 21 et l’annexe XI de l’APV-FLEGT 
soulignent l’importance d’informer toutes les 
parties prenantes impliquées dans le secteur 
forestier. Le STP a démarré la mise en ligne  
des informations utiles de l’APV sur son site  
www.apvrca.org.

En vue de l’actualisation de la convention de 
financement prévue pour la mise en œuvre 
de l’Accord, des rencontres régulières ont 
été organisées pour permettre aux instances 
de mise en œuvre et de suivi de l’APV de se 
réunir pour échanger à ce propos et s’assurer 
des bonnes compréhension et implication des 
divers acteurs.

La Facilité FLEGT de l’UE soutient la mise en 
œuvre du Plan d’action FLEGT de l’UE et est 
hébergée par l’Institut européen de la forêt.  
Elle a publié au niveau international un article 
sur la collaboration du CIEDD avec le  
Ministère en charge des forêts dans le cadre  
de l’observation indépendante mandatée.³

6.1  Promotion du bois vérifié 
comme légal
La définition de la promotion du bois vérifié 
comme étant légal sera mise en place dès le 
déploiement effectif du SVL.

Les nouvelles dispositions prises en 2017 
pour restaurer l’autorité de l’Etat contribuent à 
l’amélioration et à la promotion du bois légal.

Photo : SEFCA

³ http://www.flegt.org/news/content/viewItem/collaboration-en-rca-pour-la-transparence-forestiere/29-11-2017/157

http://www.flegt.org/news/content/viewitem/Collaboration-in-car-for-transparency-in-the-forest-sector/29-11-2017/156

http://www.apvrca.org
http://www.flegt.org/news/content/viewItem/collaboration-en-rca-pour-la-transparence-forestiere/29-1
http://www.flegt.org/news/content/viewitem/Collaboration-in-car-for-transparency-in-the-forest-secto
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6.2  Efforts nationaux de 
communication liée à l’APV-
FLEGT
La mission du STP est d’initier et d’exécuter 
les programmes de sensibilisation du grand 
public sur les principaux éléments de l’APV, et 
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de 
l’Accord. Le STP a réalisé plusieurs actions :

•	 l’organisation de deux réunions des 
représentants des partenaires locaux pour 
élaborer une feuille de route pour la relance 
concrète de l’APV ;

•	 la collecte, l’archivage et la publication sur 
www.apvrca.org des documents listés à 
l’annexe XI de l’APV ;

•	 la mise en place d’un système de gestion 
des données pour faciliter la collaboration 
avec les autres structures ;

•	 la sensibilisation et des parties prenantes 
et visibilité auprès de celles-ci.

6.3  Information divulguée 
au public et aux parties 
prenantes
Outre le Plan d’action FLEGT qui n’est 
pas imposé par l’UE, mais auquel les pays 
producteurs de bois décident de participer pour 
lutter contre l’exploitation forestière illégale 
et le commerce qui lui est associé, les autres 
informations divulguées ont plutôt concerné 
les forêts communautaires. Bien que des 
dispositions légales ont été prises à propos 
des forêts communautaires, aucune forêt 
communautaire n’a encore été attribuée. Les 
activités forestières informelles deviennent de 
plus en plus inquiétantes et mettent en péril  
la forêt.

Avec la mise en œuvre du projet FAO-UE FLEGT, 
l’information divulguée au secteur privé a porté 
sur les mouvements de bois par le biais du 
formulaire harmonisé mis à leur disposition 
par l’administration forestière pour éviter 
des déclarations groupées de données pour 
les Assiette Annuelle de Coupe et les Unité 
Forestière de Gestion.

6.4  Rapports et études
Les rapports et études produits en 2017 et 
disponibles sont les suivants :

•	 Aide-mémoire de la réunion de la 3ème 
session du CCMO.

•	 Rapports annuels d’activités de mise en 
œuvre de l’Accord.

•	 Rapports et compte-rendu des réunions du 
CNMOS.

•	 Rapports de mission des divers assistances 
techniques UE.

•	 Rapports de mission des divers consultants 
de suivi FAO.

•	 Rapport sur le secteur forêt-bois de 2016.

•	 Rapports sur l’observation indépendante de 
la société civile.

•	 Notes conjoncturelles du secteur forestier 
produites par l’OEFB.

•	 Annuaire des statistiques forestières.

•	 Rapport d’état des lieux de la situation 
fiscale des sociétés de l’industrie du bois 
en RCA.

•	 Rapport de diagnostic financier et technique 
de la filière industrielle du bois en RCA.

•	 Rapport d’étude du coût du transport à 
l’exportation et de la fiscalité des produits 
ligneux de la République centrafricaine.
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6.5  Suivi
Conformément à l’Article 19 de l’APV, les 
parties ont institué un CCMO de l’Accord pour 
assurer le suivi et l’évaluation de l’APV. Le 
CCMO se réunit au moins une fois par an. 

Le CCMO a le mandat de faciliter le suivi de 
l’Accord dans toutes ses dimensions. Ce Comité 
est une instance souple qui doit se réunir 
périodiquement pour poser des questions 
pertinentes sur les avancées, réfléchir sur 
les enjeux et les contraintes, et proposer des 
alternatives, des solutions adéquates et des 
mesures d’accompagnement.

Les thèmes abordés sont liés aux textes 
réglementaires et à leurs applications, à la mise 
en œuvre et à l’opérationnalisation du SVL, et 
aux capacités techniques et matérielles des 
acteurs et parties prenantes impliqués.

En 2017, les membres du CCMO ont été 
régulièrement consultés par l’Assistance 
technique de l’EFI à propos de l’élaboration  
des TdR, notamment du SVL et du contrat  
« représentant du client ».

Aucune réunion du CCMO n’a eu lieu en 
2017. Toutefois, les deux parties ont continué 
de travailler sur la finalisation des TdR des 
divers contrats prévus par la convention de 
financement en prévision d’un CCMO au  
début de 2018.

6.6  Perspectives
Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
convention de financement UE-RCA, le STP en 
concertation avec toutes les parties prenantes 
travaillera à la finalisation des TdR des divers 
contrats de service, à la rédaction de l’avenant 
et des documents de passation de marché, à la 
rédaction des dossiers d’appel d’offres, et au 
lancement des appels d’offres.

Pour la relance du processus APV en RCA, la 
base de données centrale sur la traçabilité et 
la légalité a été mise en place. Elle devra être 
sauvegardée, sécurisée et améliorée. Cette 
base de données pourra éventuellement être 
élargie au système de collecte et de partage 
de données au niveau décentralisé.

Pour les autres activités liées au déploiement 
de l’APV, les perspectives des autres parties 
prenantes sont : 

•	 la mise en œuvre par le WWF du projet 
intitulé « Renforcement du rôle du secteur 
privé dans la mise en œuvre de l’APV-FLEGT 
en RCA » sur financement du Programme 
FAO-UE FLEGT ;

•	 la poursuite de la mise en œuvre de 
l’observation indépendante par la société 
civile ;

•	 l’actualisation du planning 2018 ;

•	 la création d’un cluster du secteur en lien 
avec les ressources naturelles à l’exception 
des mines.
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	 7	 Suivi du commerce du bois en 2017

7.1  Situation des permis 
d’exploitation en vigueur 
À la lumière du tableau 1 ci-après, il importe 
de rappeler que seul le massif du Sud-Ouest 
est mis en exploitation. Le titre d’exploitation 
d’un massif est un PEA et il confère un droit 
d’exploitation au concessionnaire disposant de 
moyens industriels et respectueux des lois et 
règlements nationaux relatifs à l’exploitation 
forestière, ainsi que des dispositions de la 
convention d’aménagement que l’entreprise  
a signée avec le Ministère chargé des forêts.

En 2017, on dénombre 14 PEA attribués à 11 
sociétés, dont neuf sont opérationnels et cinq 
sont dormants. 

Photo : Timberland
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# PEA Société
Sup. totale 
(ha)

Sup. utile 
(ha)

Date 
d’attribution

Zone d’action
Statut 
2017

1 164 THANRY 
Centrafrique 228 000 202 228 1990 Bamba (Sangha- 

M’baéré) o

2 165 IFB 207 580 89 284 1994 Batalimo (Lobaye) o

3 169 IFB 195 500 137 585 1996 Ngotto (Lobaye) d

4 171 SCAD 473 088 333 692 1996 Loko (Lobaye) d

5 174 SEFCA 396 303 335 031 1998 Mambele 
(Sangha-M’baéré) o

6 175 SOFOKAD 190 943 79 352 1999
Sosso-Nakombo 
(Mambéré-Kadéi)

d

7 184 VICA 387 811 201 932 2004
Nazembe 
(Mambéré-Kadéi)

o

8 183 SEFCA 326 048 241 860 2007
Mbaéré (Mambéré-
Kadéi)

o

9 186 IFB 216 970 62 122 2007 Lesse (Lobaye) d

10 188 Timberland Ind. 228 339 204 695 2014
Batouri (Mambéré-
Kadéi)

o

11 189 STBCA 211 131 192 033 2014
Nola (Sangha-
M’baéré)

o

12 190 SINFOCAM 234 646 192 986 2014
Bayanga (Sangha-
M’baéré)

o

13 191 ROUGIER 269 417 203 657 2015 (Sangha-M’baéré) d

14 192 Centra-Bois 156 531 88 547 2015
Bimbo (Ombela-
M’poko)

o

TOTAL 3722307 2 565 004

Tableau 1. PEA attribués en 2017 (Source : CDF ; Note : o = opérationnel ; d = dormant)

Les PEA dormants sont les suivants : IFB Lessè 186, IFB Ngotto 169, SCAD 171, SOFOKAD 175 et 
Rougier Sangha- Mbaéré 191. Les quatre premiers sont rentrés en dormance avant la crise de 2013 
et le dernier, depuis la signature du décret d’attribution, n’a jamais été opérationnel. Ces sociétés 
ont été relancées sur les dispositions légales en la matière.
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7.2  Évolution mensuelle des 
exportations de grumes 
La production des grumes dédiées à 
l’exportation a connu une hausse. Cette 
tendance s’explique par le fait que la 
transformation a été moindre du fait que 

7.3  Évolution mensuelle des 
exportations de sciage
L’exportation de sciages a connu des 
variations mais est en nette régression. Les 
transformations locales sont insignifiantes 
à cause de la vétusté des engins de 
transformation et de l’inadéquation des  
plans d’investissement.
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Figure 1. Évolution mensuelle des exportations de grumes en 2017 (Source : OEFB/CDF)
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Figure 2. Évolution mensuelle des exportations de sciages en 2017 (Source : OEFB/CDF)

seules trois unités de transformation ont été 
opérationnelles en 2017. Bien que la loi dispose 
que les bois des PEA doivent être transformés à 
70 %, ce taux n’a pas été atteint. La vétusté des 
unités et les effets collatéraux de la crise ont 
impacté négativement cette transformation.
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Tableau 2. Analyse comparée de la production, de l’exportation et de la vente locale (2016-2017) 
(Source : CDF/OEFB 2017)

7.4  Analyse des productions 
et exportations entre 2016 et 
2017
On note une variation en hausse de la 
production des grumes de 28 %. En revanche, 
celle des sciages a baissé de 20 %. Les 
exportations ont augmenté de 48 % pour les 
grumes tandis que celles des sciages ont 
chuté de 33 % de 2016 à 2017. Ces variations 
s’expliqueraient par l’amélioration de la 
situation sécuritaire dans le pays à partir de 
2017, la reprise normale des activités des 
PEA non exploités pendant les crises politico-
militaires, l’entrée en production des nouveaux 
permis attribués, et l’accroissement de la 
demande extérieure de bois.

Productions 2016 2017 Écart en valeur Écart en %

Grumes 418 250 536 713 118 462 28

Sciages 32 438 25 937 -6 701 -20

Contreplaqués 0 0

Exportations 2016 2017 Écart en valeur Écart en %

Grumes 184 801 273 148 88 347 48

Sciages hors 
CEMAC

30 768 20 632 - 10 136 -33

Sciages vers 
CEMAC

0 0 0

Total sciages 30 738 20 632 - 10 136 -33

Contreplaqués 0 0

La chute de la production des sciages confirme 
cette année encore le manque d’application 
des textes en vigueur qui prévoient 70 % de 
taux de transformation locale. Des actions pour 
renverser cette tendance sont envisagées.
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7.6  Projections actualisées 
du secteur forestier
Le secteur forestier centrafricain présente 
une variation en hausse de la production des 
grumes et des sciages. Selon les projections 
actualisées du CDF, ce sera un secteur  
porteur dans les années à venir.  

Productions Prévision 2017 Prévision 2018 Prévision 2019

Grumes 500 000 550 000 600 000

Sciages 50 000 55 000 50 000

Contreplaqués 1 500 1 500 2 000

Exportations Prévision 2017 Prévision 2018 Prévision 2019

Grumes 200 000 220 000 180 000

Sciages 40 000 45 000 50 000

Contreplaqués 1 000 1 500 2 000

Ventes locales Prévision 2017 Prévision 2018 Prévision 2019

Sciages 2 000 2 500 2 500

Tableau 4. Prévision de la production, de l’exportation et de la vente locale de 2018 à 2019  
(Source : CDF)

Tableau 3. Évolution de la valeur ajoutée du secteur forestier en millions de FCFA  
(Source : ICASEES 2017)

Année 2014 2015 2016 2017

PIB global 836 101 889 126 968 932 980 663

Forêts 20 960 12 750 14 889 17 154

Part du secteur forêt 
dans le PIB global

2,5 1,4 1,5 1,7

7.5  Évolution des agrégats 
macroéconomiques du 
secteur forestier
La part du secteur de la forêt dans le PIB a 
augmenté, passant de 1,5 % en 2016 à 1,7 % en 
2017, en lien avec la bonne tenue du secteur. 

Cette prévision repose sur les hypothèses 
suivantes :

•	 entrée en pleine production en 2017 de 
la quasi-totalité des nouveaux permis 
attribués courant 2014 et 2015 ; 

•	 amélioration de la situation sécuritaire dans 
la zone du massif forestier du Sud-Ouest à 
partir de 2017.

En effet, la forêt demeure un secteur important 
dans l’économie nationale et figure parmi les 
trois grappes de croissance (agriculture, mines, 
forêts) dont le PIB global en 2017 s’est élevé à 
3,8 %.
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7.7  Marché du bois 
domestique
L’APV de la RCA ne couvre pas le marché 
domestique, contrairement aux autres 
pays partenaires de l’UE. La politique du 
Gouvernement en ce qui concerne l’exploitation 
forestière est fondée sur une production 
destinée à l’exportation. Elle est donc 
organisée autour de l’aménagement forestier 
durable à partir des PEA. Les industries du 
bois qui transforment le plus ont les meilleurs 
rendements et sont mieux à même de répondre 
à la demande du marché local.

Cependant, seules quatre unités de 
transformations sont actuellement 
opérationnelles et le taux de transformation 
des industries n’atteint pas le niveau de 70 % 
prévu par la loi. Le marché local n’est donc pas 
suffisamment alimenté en bois légal. 

Par ailleurs, ces industriels forestiers sont 
confrontés au faible pouvoir d’achat du marché 
local et à une concurrence déloyale du secteur 
informel, pour lequel on ne dispose que de très 
peu de statistiques.

La valorisation des coursons pourrait être 
soumise à la contractualisation avec des 
opérateurs artisanaux en vue d’alimenter le 
marché domestique. L’absence de normes 
pour les produits destinés au marché local 
traduit l’ambiguïté de la politique forestière 
centrafricaine.

Compte tenu des dispositions de l’Accord ne 
prenant pas en compte le marché local et du 
manque de transparence de celui-ci, il est à 
craindre que le marché domestique soit une 
source de reconditionnement de bois  
à l’exportation.

La mise en place d’un circuit formel 
d’approvisionnement des principales villes 
en bois d’origine légale demeure l’une des 
préoccupations du Gouvernement centrafricain.

7.8  Marché extérieur du bois 
Les sociétés forestières en République 
centrafricaine sont productrices et 
exportatrices. Elles prennent en charge 
l’exportation des grumes et des sciages en 
utilisant les corridors Bangui-Douala et la  
route du Quatrième Parallèle.

Figure 3. Exportation de grumes par région 
(Source : CDF 2017)

Asie 59%

EU-MS 29%
Proche-Orient 4%

nd. 8%
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7.9  Marché de l’UE 
Les exportations cumulées de grumes 
et de sciages en volume marchand en 
2017 à destination de l’UE représentent 
respectivement 33 % et 58,7 % du total  
des exportations.

Figure 4. Exportation de sciages (Source : CDF 
2017)

7.10  Autres marchés 
internationaux 
Le marché asiatique vient en première position 
pour les exportations de grumes avec une part 
de 59 %. En ce qui concerne les sciages, le 
Proche-Orient et l’Asie occupent la deuxième 
place avec 30,8 % du marché. L’Afrique est 
destinataire de 10,6 % des sciages exportés 
(dont 8,8% au Sénégal).

France 45,7%

Chine 26,5%

Allemagne 8,9%

Sénégal 8,8%

Vietnam 3,9%

Autres 6,1%

La destination (Articles 8 et 12 des conventions 
provisoires ou définitives des entreprises 
forestières) non précisée correspond au fait 
que certains clients (courtiers ou négociants) 
préfèrent attendre à Douala pour réceptionner 
les bois, et il est difficile de connaître la 
destination finale du bois dans ce cas.

Quant aux exportations de sciages, la France 
est le premier importateur avec 45,74 %, puis 
viennent la Chine (26,5 %), l’Allemagne (8.97 %), 
le Sénégal (8,81 %) et le Vietnam (3,95 %) sur 
une quinzaine de pays.
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Photo : SEFCA
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	 8	 Annexes

N°
Bailleur 
de fonds

Projet / 
intervention

Durée 
(mois)

Période 
d’activités

Prestataire
Contact/ 
personne clé

Objectifs

1 UE-RCA Convention de 
financement 
en appui au 
système de 
vérification de 
la légalité (SVL) 
MEFCP/STP 
(53 600 USD)

12 2016-2017 STP/APV MBANGOLO 
Joseph

SOMBO 
Sylvère

ZAMA Edouard

Assistance technique 
au MEFCP/STP 
en appui à la mise 
en place du SVL 
et aux travaux de 
construction du 
bâtiment dédié au 
SVL Représentant 
client ; réforme du 
cadre juridique.

2 FAO-UE 
FLEGT

Protocole 
d’accord 
en appui au 
renforcement 
du rôle du 
secteur privé 
dans la mise en 
œuvre de l’APV-
FLEGT en RCA 
WWF (137 650 
USD)

15 10/2017-
03/2019

Chargé 
programme 
forêts WWF

DEGUENE 
Bruce

- Renforcement 
des capacités de 
mise en conformité 
des entreprises 
forestières avec les 
exigences de l’APV.

- Élaboration et 
validation des 
plans de mise 
en conformité 
et des plans 
d’investissement 
des entreprises 
forestières avec les 
exigences de l’APV.

3 FAO-UE 
FLEGT

Observation 
indépendante 
mandatée

10 2/2017-
12/2017

CIEDD MATHAMALE 
Jean Jacques 
Urbain

Réalisation d’une 
observation 
indépendante 
dans les sociétés 
forestières avec 
l’appui du Ministère 
des eaux, forêts, 
chasse et pêche.

Liste des projets d’appui à l’APV-FLEGT en 2017
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Liste des autorités compétentes pour la mise en œuvre de 
l’APV-FLEGT
Ministère de l’administration, de la décentralisation et des collectivités 
territoriales

Ministère de l’agriculture

Ministère de l’environnement et du développement durable

Ministère de l’urbanisme

Ministère de la justice

Ministère de la sécurité publique

Ministère des eaux, forêts, chasse et pêche

Ministère des finances et du budget

Ministère des transports

Ministère du commerce et de l’industrie

Ministère du plan

Ministère du travail et des lois sociales

Primature
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Ce rapport a été 
préparé de façon 
conjointe par la partie 
centrafricaine et la 
partie européenne, et a 
été validé par le comité 
conjoint de l’Accord.

La version en ligne est 
disponible sur le site 
de la Délégation de 
l’Union européenne 
en République 
centrafricaine 
 http://eeas.europa.
eu/central_african_
republic/index_fr.htm
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